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Brochure n° 3339 | Convention collective nationale

IDCC : 2603 | PRATICIENS-CONSEILS DU RÉGIME GÉNÉRAL 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Protocole d’accord du 8 décembre 2022 
relatif aux instances paritaires

NOR : ASET2350222M

IDCC : 2603

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FEC-FO ;
SNFOCOS ;
SNPDOS CFDT,

d’autre part.

Préambule

La parution des arrêtés de représentativité sur les trois champs conventionnels pour le 
cycle 2021-2024 (arrêté du 22 novembre 2021 relatif au personnel des organismes de sécu-
rité sociale n° 0218 ; arrêté du 2 août 2022 relatif aux agents de direction n° 3232 ; arrêté du 
22  novembre  2021 relatif aux praticiens conseils  n°  2603) acte une évolution portant sur le 
nombre d’organisations syndicales représentatives au sein du régime général.

Parallèlement, la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie a intégré formellement le 
régime général depuis la parution du décret du 2 juillet 2022 relatif à la mise en œuvre de la cin-
quième branche du régime général de la sécurité sociale relative à l’autonomie.

Afin d’intégrer ces évolutions et de permettre un exercice du dialogue social national dans les 
conditions requises sur la durée, une mise à jour des dispositions conventionnelles existantes 
est apparue nécessaire.

À cet égard, les partenaires sociaux ont convenu d’une révision de la composition des collèges 
des instances paritaires communes aux trois champs du régime général à savoir :

– la convention collective nationale de travail du 8 février 1957 du personnel des organismes 
de sécurité sociale ;

– la convention collective nationale de travail du 18 septembre 2018 des agents de direction 
des organismes du régime général de sécurité sociale ;

– la convention collective nationale de travail du 4 avril 2006 des praticiens conseils du régime 
général de sécurité sociale.
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La méthode de révision décidée par les signataires distingue les instances délibératives néces-
sitant une refonte de la composition des collèges et les instances non délibératives appelant à 
une clarification en opportunité dans un but de lisibilité.

C’est dans ce cadre qu’ont été arrêtées les dispositions suivantes :

Article 1er

Les dispositions du protocole d’accord portant adaptation de diverses dispositions convention-
nelles relatives aux instances paritaires signé le 8 décembre 2022 sont applicables aux salariés 
relevant de la convention collective nationale de travail des praticiens conseils du 4 avril 2006.

Article 2
Le présent accord est conclu à durée indéterminée.

Il pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail.

Le présent accord s’applique sous réserve de l’agrément prévu à l’article L. 123-1 du code de 
la sécurité sociale.

Il ne vaut en aucun cas engagement unilatéral de l’employeur.

Fait à Montreuil, le 8 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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